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CHAPITRE 64

Loi modifiant la charte de la ville de
Noranda

[Sanctionnée le 22 mars 1948]

A TTENDU que la ville de Noranda a,
par sa pétition, représenté qu'il est

nécessaire, pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 16
George V, chapitre 79, soit modifiée, et
d'y ajouter de nouvelles dispositions, et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 16 George V
chapitre 79 est remplacé par le suivant:

" 1 . La présente loi sera citée sous le
nom de "Charte de la cité de Noranda"."

2. L'article 2 de la loi 16 George V
chapitre 79 est remplacé par le suivant:

" 2 . La cité de Noranda comprendra, en
se référant au cadastre officiel du canton
de Rouyn:

a) Une partie du bloc 1, les blocs 2, 3,
13, 14, 15, 16, 17, 18, 20, 21, une partie
du bloc 22, les blocs 23, 24, 25, une partie
du bloc 26, les blocs 53 et 62, la partie du
bloc 63 au nord et au nord-est de la route
46, les blocs 64 et 65 formant la muni-
cipalité de la ville de Noranda;

b) le bloc 6, une partie du bloc 51, les
blocs 140, 141, 142, 143, 144, 157, 158,
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178, la partie des blocs 179 et 180 au nord
de la route 46, le bloc 204, la partie du
lot 9 du rang VII-nord au nord-est de la
route 46, les lots 2 et 3 du rang IX-nord
provenant de la municipalité d'Évain;

c) la partie du bloc 97 au nord-est de la
route 46 provenant de la municipalité de
la ville de Rouyn;

d) les blocs 10, 11, une partie du bloc
12, les blocs 27, 28, une partie des blocs
32 et 33, les blocs 34, 35, 36, 37, 38,39,58,
59, 60, 61, 66, 98, 102, 126, une partie du
bloc 152, les blocs 153, 181, 182, 183, 184,
185,186,187,188,192,193, les lots 27, 28,
29 du rang IX-sud, les lots 16, 17, 18, 19,
20, 27, 28, 29, 30, 31 du rang IX-nord, les
lots 2, 3, 4, 5, 6, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21,
22, 23, 24,31 du rang X-sud, les lots 3,4, 5,
6, 7, 8, 9, 10, 11, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21,
28, 29, 30, 31, du rang X-nord et la partie
du lac Dufault comprise dans le canton de
Rouyn, provenant du territoire non orga-
nisé; le tout ensemble avec les chemins,
rues, ruelles, emprises de chemins de fer
et de lignes de transport d'énergie électri-
que, rivières, lacs, cours d'eau ou parties
d'iceux renfermés dans les limites sui-
vantes, à savoir: partant du coin nord-
ouest du canton de Rouyn, de là passant
par les lignes et démarcations suivantes en
continuité les unes des autres; la ligne
extérieure nord du canton de Rouyn
jusqu'à la ligne centrale dudit canton,
ladite ligne centrale passant entre les lots
31 et 32 des rangs X-nord, X-sud et IX-
nord, traversant les blocs 152, 193, 32 et
33 jusqu'à la ligne nord du bloc 149, ladite
ligne nord et la ligne ouest du bloc 149
jusqu'à la ligne nord du bloc 43, ladite
ligne nord du bloc 43, les lignes nord des
blocs 189 et 40, une ligne traversant le
bloc 12 depuis l'angle sud-ouest du bloc
11 jusqu'à l'angle sud-est du bloc 26, la
ligne sud-est du bloc 26 jusqu'à la rive
ouest du lac Osisko, ladite rive ouest du
lac Osisko jusqu'à un point à une distance
perpendiculaire de 50 pieds au nord de
ladite ligne sud du bloc 26, une ligne
parallèle à ladite ligne sud du bloc 26
jusqu'au côté est de la 9e rue, ledit côté
est de la 9e rue jusqu'à la ligne sud du
bloc 26, ladite ligne sud du bloc 26
jusqu'à un point de ladite ligne à une
distance de 1,006.04 pieds de l'angle sud-
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est dudit bloc 26, une ligne dans la direc-
tion nord 37 degrés 39 minutes ouest sur
une distance de 496.45 pieds, une ligne
dans la direction sud 62 degrés 21 minutes
ouest sur une distance de 870.42 pieds
jusqu'à l'angle sud-ouest du bloc 26, le
prolongement de la ligne sud du bloc 26
à travers le bloc 22 et le bloc 1 jusqu'au
côté est du droit de voie du chemin de fer
Ontario Northland, ledit côté est dudit
droit de voie jusqu'au prolongement du
côté nord de la route 46, ledit prolonge-
ment et ledit côté nord de la route 46
traversant les blocs 1, 97, le lot 9 du rang
VII-nord, les blocs 63, 180, 179 et 51
jusqu'à la ligne extérieure ouest du canton
de Rouyn, ladite ligne extérieure ouest
du canton de Rouyn en allant vers le nord
jusqu'au point de départ."

3 . L'article 3 de la loi 16 George V,
chapitre 79 est remplacé par le suivant:

" 3 . Les habitants et contribuables du
territoire mentionné dans l'article 2,
ainsi que tous ceux qui pourront se joindre
à eux ou leur succéder, sont constitués en
corporation de cité sous le nom de "Ci-
té de Noranda"."

4 . Le changement de nom n'emporte
aucune modification aux lois et obliga-
tions de la corporation, et les procédures
commencées par ou contre la corporation
sous son ancien nom peuvent être con-
tinuées sous son ancien nom.

5 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Noranda:

a. en remplaçant le paragraphe 2° par
le suivant:

"2° Pour autoriser l'inspecteur des bâ-
timents ou tout autre officier de police à
démolir toute maison ou bâtiment qui
pourrait mettre la vie de quelque personne
en danger; à faire évacuer provisoirement
telle maison ou tel bâtiment, si la chose lui
paraît nécessaire; à faire achever tout
ouvrage de réparation qui lui semble
nécessaire pour la sûreté de la construc-
tion et à recouvrer du propriétaire les
dépenses encourues à cet effet; pour em-
pêcher que tout hangar, remise, garage ne
soit transformé en logement d'habitation,
à moins d'une demande écrite au conseil
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et l'obtention d'un permis et à condition
que les règlements de construction de la
cité soient observés; pour faire évacuer
ces hangars, garages, ou remises habités
sans autorisation et pour les faire démolir,
en tout temps après leur construction, les
matériaux demeurant dans tous les cas le
gage de la cité pour assurer le paiement de
ces frais de démolition;";

b. En ajoutant après le paragraphe 17°
les paragraphes suivants:

"17°a Pour réglementer ou empêcher
la garde des porcs, des vaches, des poules,
des renards ou autres animaux dans la
cité sauf sur les terres en culture;

"17°b Pour empêcher qui que ce soit de
conduire un attelage dans la cité, une
heure après le coucher du soleil, sans avoir
un réflecteur ou un phare rouge à l'arrière
de sa voiture;

"17°c Pour limiter le nombre de taxis et
suspendre le permis d'un taxi en cas d'un
accident dont les dommages soufferts par
la victime n'auraient pas été payés ou
réparés par le propriétaire du taxi, après
jugement final ou acquiescement de res-
ponsabilité."

6 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes, est modifié pour la cité:

a. en ajoutant après le paragraphe 7°
le suivant:

"7°a Pour réglementer, prohiber ou
défendre la coupe de la glace sur le lac
Osisko, dans les limites de la cité de No-
randa, et la faire examiner par le bureau
d'hygiène; exiger un permis, et sous cer-
taines restrictions établies par un règle-
ment du conseil, déterminer à quel endroit
la glace doit être coupée;" ;

b. en remplaçant le paragraphe 8° par
le suivant:

"8° Pour réglementer et déterminer le
nombre de familles qui peuvent occuper
un logement, une habitation, une maison
ou un appartement; pour empêcher qu'il
n'y ait encombrement et pour exiger que
toutes les conditions sanitaires détermi-
nées par le règlement soient observées;";

c. en ajoutant après le paragraphe 11°
le suivant:

"11°a Pour pourvoir à l'enlèvement
des vidanges dans la cité, pour imposer,
afin de défrayer le coût de tel enlèvement,
une taxe n'excédant pas quinze dollars
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sur toute personne, société ou corporation
occupant à titre de propriétaire, de loca-
taire ou d'occupant, une maison ou un
établissement dans les limites de la cité,
que telle personne, société ou corporation
dépose des vidanges ou non; pour pres-
crire le genre de matériaux et les dimen-
sions des réceptacles dans lesquels doivent
être déposés les vidanges, cendres et dé-
chets, et pour défendre l'usage à cette fin
de réceptacles en carton ou autres non
conformes aux règlements; pour établir
une taxe différente selon les catégories de
personnes, sociétés ou corporations selon
leurs occupations ou le genre d'établisse-
ment qu'elles occupent;".

7 . Le paragraphe 6° de l'article 428 de
la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"6° Pour permettre, moyennant le paie-
ment d'une licence, et règlementer l'affi-
chage des placards et des panneaux-récla-
me; le conseil pourra prohiber l'érection et
le maintien des placards et des panneaux-
réclame sur les terrains publics et privés,
partout dans la cité ou dans certaines
parties seulement;".

8 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes, est modifié, pour la cité:

a. en remplaçant le paragraphe 4° par
le suivant:

"4° Pour ouvrir, établir, clore, orner,
améliorer, entretenir aux frais de la cité,
des places ou parcs publics, des plages, des
baignoires, des lieux de récréation, de jeux
ou d'amusement, propres à contribuer à
la santé, au bien-être, au divertissement
des habitants de la cité;";

b. en ajoutant après le paragraphe 11°
le suivant:

"11°a Pour empêcher et faire cesser
tous empiètements ou projections d'au-
cune espèce dans les, sur les et au-dessus
des rues, boulevards, places publiques et
trottoirs, par des maisons, clôtures, mar-
ches, galeries, balcons, porches, poteaux,
enseignes et autres constructions com-
portant occupation du domaine public
pour des fins privées; pour en ordonner
l'enlèvement ou la démolition, aux frais
du propriétaire, après un avis raisonnable;
et, sans préjudice du droit de la cité ou du
conseil de faire enlever et démolir ces
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empiétements ou projections, pour pré-
lever une taxe annuelle ne devant pas
excéder cinquante cents par pied carré du
terrain de la cité couvert par ces empiéte-
ments ou projections;";

c. en ajoutant après le paragraphe 20°
le suivant:

"20°a Pour pourvoir à l'enlèvement de
la neige et de la glace sur les trottoirs aux
frais des propriétaires et occupants d'im-
meubles sur toutes rues ou parties de rues
dans la cité; pour imposer une taxe de
service pour l'enlèvement de cette neige
ou glace et pour en régler le mode de
perception au moyen d'une répartition
basée d'après la superficie du trottoir sur
les propriétés riveraines ou sur celles des
deux côtés de la rue;";

d. en remplaçant le paragraphe 27°
par le suivant:

"27° Pour réglementer la circulation
et le stationnement des voitures, automo-
biles, bicycles et autres véhicules dans les
rues, places publiques et parcs dans les
limites de la cité; pour permettre le pas-
sage des voitures dans une seule direction
sur certaines rues ou parties de rues; pour
prescrire sur quelles rues les voitures, auto-
mobiles, ou autres moyens de transport
lourdement chargés pourront circuler, et
de quelles rues, ruelles et places publiques
ils seront exclus, le tout sujet aux lois de
la province relativement aux véhicules
automobiles;";

e. en ajoutant après le paragraphe 31°
les paragraphes suivants:

"31°a Pour réglementer, établir et met-
tre en vigueur le tarif de prix de courses
que doit exiger un voiturier public dans le
territoire sous la juridiction du conseil de
la cité;

"31°b Pour réglementer, autoriser, dans
les limites de la cité, l'usage des véhicules-
automobiles ou taxis, ou automobiles de
louage pour fins de transport des voya-
geurs moyennant rémunération, l'octroi
des permis ou licences, de même que la
gouverne et discipline des propriétaires ou
chauffeurs desdites voitures, et limiter le
nombre desdits automobiles de louage ou
taxis;

"31°c Pour établir, règlementer des
postes de stationnement pour les voitu-
riers publics, taxis ou autobus et les ren-
dre obligatoires pour ces genres de véhi-
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cules, règlementer ou prohiber le station-
nement de ces genres de voitures sur toute
rue ou partie de rue de la cité, nonobstant
les règlements généraux de circulation et
de stationnement concernant les autres
genres de véhicules;

"31°d Pour accorder des franchises ex-
clusives pour le transport des voyageurs
par autobus dans les limites de la muni-
cipalité, ce privilège n'affectant pas le
transport des voyageurs venant de l'ex-
térieur de la cité et sujet d'ailleurs aux
règlementations de la Régie provinciale
des transports et communications;".

9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'arti-
cle 429 le suivant:

"429a. Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite in-
fraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infraction,
et remettre au conducteur du véhicule ou
déposer dans un endroit apparent dudit
véhicule, une copie de ce billet et en ap-
porter l'original au département de la
police de la cité.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis, peut éviter qu'une plainte ne soit
faite contre elle, en se présentant au dé-
partement de la police de la cité, et en y
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le caissier
du département en question, libèrent la-
dite personne de toute autre pénalité rela-
tivement à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix peut porter contre elle une plainte
conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la cité, suivant ce mode de per-
ception des amendes, sont déclarées avoir
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été légalement perçues et la cité est auto-
risée à les retenir sauf les droits de la cou-
ronne, s'il y a lieu."

1 0 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes, est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 22° les suivants:

"22°a Pour permettre moyennant un
permis, règlementer ou prohiber les cir-
ques, carroussels, exhibitions ou autres
représentations publiques dans la cité;

"22°b Pour règlementer certains éta-
blissements publics notamment les lieux
d'amusement, les restaurants, les bouti-
ques de barbiers et de coiffeurs pour dames
et en fixer les heures de fermeture;

"22°c Pour exiger de chaque voiturier
public une taxe spéciale n'excédant pas
quinze dollars par voiture, excepté les
wagons de chemins de fer;

"22°d Pour fixer et déterminer, sui-
vant les dispositions de la Loi des cités
et villes, les conditions, le prix et la durée
de chaque espèce de permis qu'elle a le
pouvoir d'octroyer en vertu de la présente
charte ou de toute autre loi;

"22°e Tout colporteur, marchand am-
bulant, porte-cassette ou personne voya-
geant de maison en maison dans la muni-
cipalité pour vendre ou exposer en vente
des effets ou marchandises ou vendant ces
effets, articles ou marchandises dans la
rue, qui refusera ou négligera de prendre
de la cité la licence requise en pareil cas
après que demande lui en aura été faite,
pourra être arrêté et détenu par tout
constable et conduit devant tout juge de
paix ou magistrat ayant juridiction, afin
de le poursuivre immédiatement pour
cette contravention, mais il ne doit pas
être détenu sans mandat d'arrestation
pendant plus de quarante-huit heures."

1 1 . L'article 486 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 8 6 . Si un immeuble a été omis, en
tout ou en partie, du rôle d'évaluation ou
du rôle de perception, il peut être entré en
tout temps sur le rôle d'évaluation ou de
perception ou sur les deux, selon le cas,
et être chargé pour les taxes de l'année
courante et pour les arrérages des années
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pendant lesquelles il a été ainsi omis, en
tout ou en partie, mais pour pas plus de
trois années d'arrérages.

Si une erreur a été faite quant au
numéro de cadastre d'un immeuble, la
rectification de cette erreur peut se faire
également en tout temps aux rôles d'éva-
luation ou de perception ou sur les deux,
avec le même effet que si l'erreur ne s'était
pas produite.

L'évaluation dudit immeuble ou de
partie d'immeuble omis doit être basée sur
l'évaluation municipale pour chaque année
desdits arrérages.

Le propriétaire intéressé ne peut con-
tester la légalité du rôle d'évaluation ou de
perception antérieur à ceux de l'année cou-
rante, sauf en ce qui concerne le montant
de l'évaluation de son immeuble ainsi
omis.

Dès l'entrée au rôle d'évaluation d'un
immeuble qui a été omis, en tout ou en
partie, un avis écrit doit être envoyé par
lettre recommandée au propriétaire de cet
immeuble qui peut, dans un délai de
quinze jours de la réception de cet avis,
faire valoir par écrit son objection, con-
formément à la loi."

1 2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'arti-
cle 486 le suivant:

"486a . Tout propriétaire qui subdi-
vise sa ferme ou son terrain devra adresser
au secrétaire-trésorier, par lettre recom-
mandée, deux copies du plan officiel de la
subdivision d'iceux, dans les trente jours
de la date à laquelle il a fait un dépôt de
ces copies au bureau d'enregistrement.
A défaut d'accomplir cette formalité, il
est passible envers la municipalité, après
l'expiration du délai de trente jours, d'une
amende de un dollar par jour jusqu'à ce
qu'il se soit conformé à ces dispositions."

1 3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'arti-
cle 529 le suivant:

"529a . Le conseil de la cité de No-
randa est autorisé, pour fins de percep-
tion, à réunir en une seule taxe appelée
taxe de service, les taxes suivantes: pour
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les propriétaires, les taxes d'eau et de
vidanges; pour les locataires, les taxes
d'eau, les taxes sur les loyers et celles des
vidanges. Ces taxes devront cependant
apparaître séparément au rôle de percep-
tion."

1 4 . Sur requête signée par le ou les
propriétaires représentant au moins les
deux tiers du front des terrains longeant
une rue ou une ruelle ou une partie de rue
ou de ruelle, approuvée par le ministre
des affaires municipales, la cité est auto-
risée à faire, sur sa propriété, tous les
travaux permanents tels que trottoirs,
égouts, pavages, aqueduc et leurs rac-
cordements et autres travaux dits perma-
nents et à emprunter, au besoin, les som-
mes d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à l'encontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale,
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue de front de leurs pro-
priétés, conformément aux règlements de
la cité et aux termes de l'article 583 de la
Loi des cités et villes et, à cette fin, la cité
est autorisée à emprunter tout l'argent
nécessaire pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt, et l'intérêt ne
doit pas excéder cinq pour cent par année.

Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlement du conseil de la cité, mais sans
être soumis à l'approbation des contri-
buables, comme l'exigent les articles 581
et suivants de ladite Loi des cités et villes,
mais ils doivent être approuvés par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées, émises conformé-
ment aux dispositions de la charte de la
cité, ou à défaut de dispositions à ce sujet
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dans la charte, conformément aux disposi-
tions de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sem-
blable emprunt doit, dans chaque cas,
spécifier clairement l'objet de cet emprunt,
et aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la cité, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la cité une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent arti-
cle, constitue un fonds d'amortissement
qui doit être exclusivement appliqué au
paiement de l'intérêt sur les obligations ou
les actions enregistrées, émises pour le
paiement de ces travaux et au rachat de
ces obligations et de ces actions enregis-
trées, à leur échéance, et ces intérêts et
fonds d'amortissement resteront néan-
moins une charge sur le fonds général de
la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque, les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le pro-
duit de la vente desdites obligations ou
actions enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux.

1 5 . L'article 226 de la Loi des mines
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 196,) est remplacé, pour la cité de
Noranda, par le suivant:

" 2 2 6 . En faisant l'évaluation des
biens-fonds contenant des mines, les esti-
mateurs doivent évaluer ces biens-fonds
sans égard à la plus value provenant de
l'existence des mines et des minerais, des
puits, excavations et tunnels."

1 6 . La cité de Noranda ne sera pas
tenue d'obtenir de permis de la cité de
Rouyn et pourra en aucun temps, sur la
partie sud du bloc 63 situé dans la cité de
Rouyn, construire une usine d'épuration
d'égouts, une ligne de transmission et des
conduites d'aqueduc et d'égouts.
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Exemp-
tion.

Annexion,
etc. auto-
risée.

Assiette
de che-
min.

Entrée en
vigueur.

Cette usine, cette ligne et ces conduites
seront des biens-fonds non imposables.

1 7 . La cité de Noranda pourra, par
règlement soumis à l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, détacher
du territoire de la cité de Rouyn et annexer
à son territoire la partie du bloc 43 située
dans la cité de Rouyn au nord et à l'ouest
de la route MacDonald lorsque ladite
partie sera utilisée comme terrain de golf.

1 8 . L'assiette du chemin Rouyn-Ville-
Marie, également connu comme étant la
Route No 46, traversant les blocs Nos 51,
179, 180, 63, le lot 9 rang Vil-nord et les
blocs 97 et 1 dans les cités de Noranda et
de Rouyn, ne pourra en aucune manière
être déplacée ou modifiée sans le con-
sentement préalable des deux cités.

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


